�OMPI�
�
PLT/CE/I/4�ORIGINAL :  anglais


DATE :  4 octobre 1995�
�
ORGANISATION  MONDIALE  DE  LA  PROPRIÉTÉ  INTELLECTUELLE�
�
GENÈVE�
�









COMITÉ D'EXPERTS CONCERNANT LE TRAITÉ�SUR LE DROIT DES BREVETS


Première session


Genève, 11 - 15 décembre 1995


NOTES


établies par le Bureau international











�
INTRODUCTION








� AUTONUM �	Le document PLT/CE/I/2 contient le projet d’un traité visant à promouvoir l’harmonisation du droit des brevets ainsi que le projet du règlement d’exécution correspondant; ces projets ont été établis conformément aux décisions prises par les organes directeurs de l’OMPI pendant leurs sessions de septembre-octobre 1995.  Les projets de formulaires internationaux types que contiendrait le règlement d’exécution figurent dans le document PLT/CE/I/3.





� AUTONUM �	Le présent document contient des notes relatives au projet de traité, au projet de règlement d’exécution et aux projets de formulaires internationaux types.
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�
I.  NOTES RELATIVES AU PROJET DE TRAITÉ








Notes relatives à l’article premier


(Expressions abrégées)





1.01	Points i) à iii).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





1.02	Point iv).  L’expression “personne morale” n’est définie ni dans le règlement d’exécution ni dans le traité.  Il appartient à la législation de la Partie contractante dans laquelle la protection par brevet est demandée d’en déterminer le sens.





1.03	Point v).  L’expression “dossiers de l’office” est utilisée dans les définitions de “inscription” (point vi)), “déposant” (point vii)) et “titulaire” (point viii)), ainsi que dans la définition des erreurs qui peuvent faire l’objet d’une requête en rectification (article 7.1)a)).  Ce terme fait référence à la collection des données qui doivent être conservées ou inscrites par un office en ce qui concerne les demandes déposées auprès de cet office et les brevets délivrés par celui-ci, y compris le texte de ces demandes (description, revendications, abrégés, dessins, etc.), ainsi que toute modification ou correction faisant l’objet d’une requête ou déjà effectuée.  Les données concernant à la fois les demandes et les brevets sont comprises, étant donné que certaines modifications (concernant par exemple un changement de nom ou d’adresse, un changement de titulaire ou la correction d’une erreur) peuvent s’appliquer également à des demandes en instance et à des brevets délivrés.





1.04	Point vi).  Le terme “inscription” fait référence à tout acte consistant à introduire des données dans les dossiers de l’office, quels que soient les moyens utilisés pour introduire ces données ou le support sur lequel elles sont inscrites ou conservées.





1.05	Points vii) et viii).  Lorsque la législation d’une Partie contractante prévoit que plusieurs personnes peuvent être codéposants ou cotitulaires, les termes “déposant” et “titulaire” doivent s’entendre aussi bien au singulier qu’au pluriel.  Ces points ont pour objet de rattacher les obligations concernant les déposants et les titulaires de brevets aux personnes qui figurent comme tels dans les dossiers de l’office, et non aux personnes qui pourraient avoir, du point de vue légal, des revendications de propriété ou d’autres droits indépendamment de ce qui est inscrit dans les dossiers de l’office.  En effet, on ne peut pas raisonnablement s’attendre à ce que l’office entreprenne des actions concernant des personnes qui ne figurent pas dans ses dossiers, ni qu’il agisse sur la base de revendications juridiques et de titres dont il n’a pas connaissance.  Dans le cas d’un changement de titulaire (voir l’article 6), pendant la période de temps qui s’écoule entre le moment où le transfert devient effectif du point de vue juridique et l’inscription du changement de titulaire, le cédant continue à être considéré, aux fins du traité, comme étant le “déposant” ou le “titulaire” (c’est�à�dire la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire), tandis que le cessionnaire est dénommé le “nouveau déposant” ou le “nouveau titulaire” (voir l’article 6.1)).  Dès que l’inscription du changement de titulaire a été effectuée, le cessionnaire devient le “déposant” ou le “titulaire” (puisqu’il est maintenant la personne qui est inscrite dans les dossiers de l’office comme étant le déposant ou le titulaire).





�
1.06	Points ix) à xiv).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.








Notes relatives à l’article 2


(Demande)





2.01	Alinéa 1).  Cet alinéa contient la liste des éléments qui peuvent être exigés en relation avec une demande.  Ainsi qu’il ressort de l’alinéa 8), cette liste est limitative.  Étant donné que le projet de traité ne traite pas des conditions relatives à la fixation d’une date de dépôt, chaque Partie contractante sera libre de prévoir que tout ou partie de ces éléments pourra être fourni après la date de dépôt.  Toutefois, il ne sera pas permis de prévoir qu’un élément qui ne figure pas dans ladite liste constitue une condition pour la fixation d’une date de dépôt.





2.02	Point i).  Il est prévu que le traité harmonise dans toute la mesure du possible la forme et le contenu de la partie de la demande qui constitue la requête, c’est�à�dire la partie de la demande qui concerne non pas la question de fond ayant trait à la divulgation de l’invention, mais les formalités.  Un projet de formulaire international (formulaire n( 1) correspondant à la partie de la demande qui constitue la requête figure dans le projet de règlement d’exécution et une liste maximum des indications ou éléments qui peuvent être requis est définie à l’alinéa 2).





2.03	Point ii).  Ce point ne traite pas des conditions dans lesquelles la divulgation peut être considérée comme suffisante.





2.04	Point iii).  Ce point ne traite pas des conditions concernant la forme et l’interprétation des revendications.





2.05	Point iv).  Selon ce point, les conditions maximum qui pourraient être requises en ce qui concerne les dessins seraient qu’un déposant est tenu de joindre des dessins à la demande uniquement lorsqu’ils sont nécessaires à la compréhension de l’invention.  Il est entendu qu’un déposant pourrait, s’il le souhaite, déposer des dessins lorsqu’ils ne sont pas nécessaires à la compréhension de l’invention, mais que la nature de l’invention permet son illustration par des dessins.





2.06	Point v).  Ce point ne traite pas des conditions concernant la forme de l’abrégé.





2.07	Alinéa 2).  Cet alinéa contient la liste des indications et éléments qui peuvent être exigés en ce qui concerne la partie de la demande constituant la requête.  Comme cela ressort de l’alinéa 8), cette liste est limitative.





2.08	Point i).  Le libellé de ce point signifie que l’office peut considérer comme irrégulière une demande qui ne contient pas expressément une pétition en délivrance d’un brevet.  Ce cas ne pourra pas se produire si la demande est faite sur un formulaire établi conformément au règlement d’exécution, étant donné qu’un tel formulaire contient une pétition expresse en délivrance d’un brevet.





�
2.09	Point ii).  Lorsque le titre de l’invention est exigé par une Partie contractante, ce titre devra être celui que le déposant désire voir figurer sur le brevet qui sera délivré;  il devra si possible être le même pour les demandes correspondantes (par exemple dans la demande sur laquelle se fonde la priorité et la demande ultérieure revendiquant la priorité, si les demandes sont identiques).





2.10	Point iii).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse du déposant figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 2.1)a) et 2)).





2.11	Point iv).  L’indication du nom d’un État dont le déposant est ressortissant, d’un État dans lequel il a son domicile ou d’un État dans lequel il a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux peut être utile pour l’application des conventions internationales (voir, par exemple, les articles 2 et 3 de la Convention de Paris).  Il découle de la phrase liminaire de l’alinéa 2) qu’une Partie contractante n’est pas tenue d’exiger l’indication des trois États (même si cette indication peut être donnée par le déposant) : elle peut se contenter d’exiger l’indication d’un État ou de deux, ou même ne pas en exiger du tout.  Pour ce qui est du terme “domicile” utilisé en relation avec des personnes morales, le soin de l’interpréter est laissé aux Parties contractantes : ce terme pourrait désigner, par exemple, le lieu où la personne morale a son siège social ou son principal établissement.





2.12	Point v).  Lorsque, dans un État, une personne morale peut être constituée en vertu de la législation particulière d’une division territoriale de l’État en question, le nom de cette division territoriale peut être exigé.  Les Parties contractantes peuvent ainsi exiger que le nom de l’État et de la division territoriale de cet État, le cas échéant, soient indiqués l’un et l’autre (par exemple : États-Unis d’Amérique et Californie).





2.13	Point vi).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse de l’inventeur figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 2.1)a) et 2)).  La dernière partie de ce point s’inspire de la règle 4.6.b) du règlement d’exécution du Traité de coopération en matière de brevets (PCT).





2.14	Point vii).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du nom et de l’adresse du mandataire figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 2.1) et 2)).  Le mandataire peut être une personne physique, une personne morale ou un cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle non doté de la personnalité morale.





2.15	Point viii).  Les dispositions détaillées concernant l’indication du domicile élu figurent dans le règlement d’exécution (voir la règle 2.2)a), c) et d)).





2.16	Point ix).  Ce point n’a aucune incidence sur les règles régissant le cas où la priorité est revendiquée postérieurement au dépôt de la demande, possibilité qui est prévue à l’article 4D.1) de la Convention de Paris.  L’alinéa 6.a) prévoit la possibilité de demander, dans certains cas, postérieurement au dépôt de la demande, les justifications prévues à l’article 4D.3) et 5) de la Convention de Paris.





�
2.17	Point x).  Ce point s’appliquerait, par exemple, lorsqu’une Partie contractante prévoit un délai de grâce pour les divulgations faites par l’inventeur et exige, dans la demande elle�même, une déclaration énumérant les divulgations qui ont été faites, ou lorsque la protection temporaire visée à l’article 11 de la Convention de Paris est invoquée dans la demande.  La présence de ce point dans l’article 2.2) ne signifie pas toutefois qu’il est interdit à une Partie contractante de permettre d’invoquer, à un stade ultérieur, le bénéfice d’une telle protection.  L’alinéa 6.b) donne la possibilité d’exiger, dans chacune de ces circonstances (voir en particulier l’article 11.3) de la Convention de Paris), que des pièces justificatives soient fournies.  Cette disposition donne également la possibilité au déposant de bénéficier de la protection temporaire résultant de la présentation de produits à une exposition autre qu’une exposition internationale officielle ou officiellement reconnue (une exposition nationale par exemple) si la législation de la Partie contractante prévoit une telle possibilité.  Il est à relever qu’un délai de grâce pour toutes les sortes de divulgations intervenant avant la date de dépôt n’est pas prévu par tous les pays, et que quelques-uns seulement exigent qu’une déclaration relative à de telles divulgations soit faite dans la demande.





2.18	Point xi).  La “personne visée à l’alinéa 5)” est le déposant ou son mandataire.





2.19	Alinéa 3).  Cette disposition, qui traite de la partie de la demande constituant la requête, figure également, en termes similaires, dans d’autres articles du traité (à l’article 3.3)e) en ce qui concerne le pouvoir, à l’article 5.1)a) en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse, à l’article 6.1)a) en ce qui concerne la requête en inscription d’un changement de titulaire, à l’article 7.1)a) en ce qui concerne la requête en rectification d’une erreur).  Toutes ces dispositions ont seulement trait à l’acceptation ou au refus d’une demande, d’une requête ou d’autres communications quant aux conditions de forme.  Aucune obligation n’existe en ce qui concerne l’acceptation ou le refus quant aux conditions de fond.  Il est à relever que, alors qu’une Partie contractante est obligée d’accepter un formulaire correspondant à chacun des formulaires figurant dans le règlement d’exécution, le déposant est libre d’utiliser tout autre formulaire qui est accepté par cette Partie contractante.





2.20	Alinéa 3)i).  Les mots “correspondant au formulaire de demande prévu dans le règlement d’exécution” impliquent que le formulaire présenté à l’office doit remplir les conditions relatives à la langue qui sont établies à l’alinéa 4).  Le formulaire international type figurant dans le règlement d’exécution (formulaire n( 1) sera établi dans les langues du traité, comme il est prévu à l’article 16.1)a) (à savoir français, anglais, arabe, chinois, espagnol et russe).  Lorsqu’une Partie contractante admet l’usage d’une des langues du traité, le formulaire international type établi dans cette langue peut être utilisé tel quel.  Lorsqu’une Partie contractante n’autorise pas l’usage d’une des langues du traité, le formulaire international type doit être traduit dans la langue ou dans l’une des langues admises par l’office.  Voir aussi la note 2.22 ci-après en ce qui concerne les formulaires bilingues, et les notes F0.03 à F0.06 de la partie III du présent document relatives à l’ensemble des formulaires internationaux types.





2.21	Alinéa 3)ii).  En ce qui concerne la signature des communications par télécopie et autres moyens électroniques, voir l’article 4.2) et 3).





�
2.22	Alinéa 4).  Cette disposition ne permet pas à une Partie contractante de refuser un formulaire de demande bilingue lorsqu’une des langues utilisées dans le formulaire est une langue admise par cette Partie contractante.  Toutefois, en pareil cas, le déposant ne pourrait pas se fonder sur les données présentées dans la langue utilisée dans le formulaire qui n’est pas admise par ladite Partie contractante.





2.23	Alinéa 5).  L’alinéa 2)xi) autorise une Partie contractante à exiger que la demande soit signée, alors que l’alinéa 5) précise que, lorsque la Partie contractante exige une signature, le déposant peut, s’il a un mandataire, choisir de signer la demande lui-même ou de la faire signer par son mandataire.  Il doit être entendu que, lorsque le déposant est une personne morale, la demande, si elle n’est pas signée par un mandataire, sera signée au nom du déposant et non par celui�ci (voir la règle 4.1)).  La réponse à la question de savoir si une personne est légalement autorisée ou habilitée à signer au nom d’une personne morale sera fonction de la loi nationale (ou régionale) applicable à cette personne morale.





2.24	En ce qui concerne le cas où la demande est signée par un mandataire, l’article 3.3)d) permet à la Partie contractante intéressée d’exiger que le document par lequel est constitué le mandataire soit soumis à son office dans le délai prescrit par cette Partie contractante, sous réserve du délai minimum fixé à la règle 3.





2.25	Alinéa 6)a) et b).  Lorsqu’une demande contient une déclaration revendiquant la priorité d’une demande antérieure ou faisant valoir qu’une divulgation antérieure n’est pas préjudiciable à la brevetabilité de l’invention, comme il est prévu respectivement aux points ix) et x) de l’alinéa 2), une Partie contractante peut exiger qu’une pièce justificative soit fournie à l’office à l’appui de ces déclarations.  Cet alinéa ne règle pas la question de savoir si une telle pièce justificative peut ou doit être soumise au moment du dépôt (la question des conditions pour l’attribution d’une date de dépôt n’est pas abordée dans le projet de traité).  Il y a lieu de relever que, dans le cas d’une revendication de priorité, l’article 4D.3) de la Convention de Paris prévoit que la copie certifiée de la demande déposée antérieurement peut être fournie, sans taxe, à tout moment, dans les trois mois suivant le dépôt de la demande ultérieure, et qu’elle peut même être fournie plus tard si la loi nationale le permet.  L’alinéa 6)a), en relation avec l’alinéa 8), a pour objet d’interdire à une Partie contractante d’exiger que lui soit remise une copie ou une copie certifiée conforme de la demande sur laquelle se fonde la revendication de priorité lorsque cette demande a été déposée auprès du même office que la demande ultérieure - c’est�à�dire lorsque la demande sur laquelle se fonde la revendication de priorité se trouve déjà dans les dossiers de l’office.





2.26	Alinéa 7).  En plus de la taxe qui doit être payée pour le dépôt de la demande, il peut y avoir des taxes particulières pour la publication de la demande et la délivrance du brevet.  Toutefois, il est aussi possible (et cela est compatible avec le traité) de cumuler ces taxes et d’en exiger le paiement au moment du dépôt de la demande (ces taxes cumulées peuvent néanmoins être appelées “taxe de dépôt” puisqu’elles sont payées au moment du dépôt de la demande).





�
2.27	Alinéa 8).  Il résulte de cet alinéa que l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 7) est limitative, non seulement à la date du dépôt de la demande, mais aussi pendant toute la phase ultérieure (qui prend fin avec la délivrance ou le refus du brevet), toujours sous réserve, naturellement, de la possibilité ouverte aux Parties contractantes d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 9).  Il doit être entendu, cependant, que l’alinéa 8) n’interdit pas aux Parties contractantes d’exiger si nécessaire du déposant, pendant l’examen de la demande, des documents relatifs à la capacité d’une personne (mineur ou majeur sous tutelle par exemple) de déposer une demande.





2.28	Les conditions qui seraient interdites en vertu de l’alinéa 8) sont, par exemple, des conditions additionnelles relatives à l’identification du déposant (comme l’obligation d’indiquer son numéro d’identification fiscale) ou l’obligation, lorsque le déposant est une personne morale, de fournir un document attestant que la personne qui signe au nom de cette personne morale est dûment habilitée à la représenter (une pièce justificative de ce genre pourrait toutefois être exigée, en cas de doute, en vertu de l’alinéa 9).





2.29	Alinéa 9).  Cette disposition ne concerne pas la correction d’erreurs, mais les cas où l’office pense qu’une indication ou un élément fourni en vertu des alinéas 1) à 7) n’est pas exact.  Des preuves peuvent être exigées chaque fois qu’une demande contient une allégation dont la véracité est douteuse.  La disposition en question est aussi applicable dans le cas où une allégation porte sur une information qui n’est pas exigée en vertu de la législation de la Partie contractante intéressée.  Dans le cas d’une allégation portant sur une information qui est exigée en vertu de cette législation, la disposition de l’alinéa 9) constitue une exception à l’interdiction visée à l’alinéa 8).  Tel serait le cas, par exemple, lorsque le déposant revendique le bénéfice de l’article 3 de la Convention de Paris, mais que l’on peut douter de la véracité de ses allégations concernant son domicile, etc.








Notes relatives à l’article 3


(Mandataire;  élection de domicile)





3.01	L’article 3 ne s’applique pas aux mandataires salariés ou dirigeants d’une personne morale (déposant ou titulaire), par exemple aux juristes d’entreprise.  Il s’applique spécifiquement aux agents et conseils en brevets exerçant à titre libéral.  Cet article porte seulement sur la constitution même du mandataire et les limitations possibles du mandat, mais pas sur la cessation du mandat.  À cet égard, et pour toute autre question liée à la représentation qui n’est pas régie par le traité, chaque Partie contractante sera libre d’établir ses propres règles.  Par exemple, une Partie contractante pourra prévoir que la constitution d’un nouveau mandataire met fin au mandat de tous les mandataires précédents, sauf indication contraire figurant dans le pouvoir.  Ou bien une Partie contractante pourra permettre la constitution de mandataires secondaires et, dans ce cas, exiger que, si les pouvoirs d’un mandataire incluent celui de désigner un ou plusieurs mandataires secondaires, cela soit expressément indiqué dans le pouvoir (voir la note F2.07 ci-dessous).





�
3.02	Alinéa 1).  Conformément à cette disposition, une Partie contractante est autorisée à exiger que le mandataire soit une personne habilitée à exercer auprès de l’office.  Mais elle peut aussi imposer des conditions moins strictes et, par exemple, exiger seulement que le mandataire choisi ait une adresse permanente sur son territoire.





3.03	Alinéa 2)a).  Cette condition peut être imposée, par exemple, lorsque le déposant ou titulaire ou, en cas de cession de la demande ou du brevet, le nouveau déposant ou le nouveau titulaire n’a ni domicile ni établissement sur le territoire de la Partie contractante intéressée.





3.04	Alinéa 2)b).  Dans certains pays, la loi n’exige pas qu’un mandataire soit constitué auprès de l’office même si le déposant ou le titulaire ou, en cas de changement de titulaire, le nouveau déposant ou le nouveau titulaire (voir l’article 6.1)a)) n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire du pays.  Dans certains de ces pays cependant, la loi exige, pour faciliter la correspondance avec la personne concernée, qu’il soit fait élection de domicile sur leur territoire.  Les mots “dans la mesure où” signifient qu’une Partie contractante est libre de considérer par exemple que l’indication d’un domicile élu suffit au moment du dépôt de la demande ou de la requête en inscription d’un changement de titulaire mais que, pour les actes effectués par l’office en relation avec cette demande ou cette requête, un déposant ou titulaire qui n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de cette Partie contractante doit constituer un mandataire.





3.05	Alinéa 3)a).  Il découle de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser la constitution de mandataire faite dans une communication orale (puisqu’il peut être exigé que la communication soit signée) ou dans une communication écrite qui n’est pas un pouvoir - par exemple dans une mention figurant dans le texte même de la demande ou de la requête en inscription d’un changement ou d’une rectification (puisqu’il peut être exigé que la communication soit faite de façon distincte).  L’expression “toute autre personne intéressée” qui figure dans cette disposition désigne, par exemple, la personne qui demande la révocation d’un brevet.





3.06	Alinéa 3)b).  Cette disposition impose aux Parties contractantes l’obligation d’accepter un seul pouvoir pour plusieurs demandes, pour plusieurs brevets, ou à la fois pour des demandes et des brevets d’une même personne.  Les Parties contractantes sont aussi tenues d’accepter ce qui est parfois dénommé un “pouvoir général”, c’est-à-dire un pouvoir se rapportant à toutes les demandes ou à tous les brevets existants et futurs d’une même personne.  Pour ce dernier type de pouvoir, auquel s’applique l’expression “sous réserve de toute exception mentionnée par la personne qui constitue le mandataire”, les Parties contractantes doivent permettre à la personne qui constitue un mandataire de formuler d’éventuelles exceptions dans le pouvoir lui-même (d’indiquer, par exemple, que le mandataire est désigné seulement pour les demandes et brevets à venir) ou de formuler des exceptions par la suite.





3.07	L’article 3 ne précise pas davantage les conditions applicables au “pouvoir général”.  Par exemple, chaque Partie contractante est libre d’autoriser la constitution de plusieurs mandataires par un pouvoir général ou de permettre à une même personne d’établir plusieurs pouvoirs généraux, chacun pour un mandataire différent.�
3.08	Alinéa 3)c).  Le déposant ou le titulaire pourrait constituer un mandataire pour certaines opérations (dépôt des demandes, par exemple) et en constituer un autre pour d’autres opérations (traitement des objections et des oppositions, par exemple).  Ou encore, dans le cas où il n’est pas tenu de constituer un mandataire (par exemple, pour les demandes et brevets nationaux), il pourrait accomplir lui-même certains actes (par exemple, le dépôt des demandes) et constituer un mandataire uniquement pour les autres.  La possibilité laissée aux Parties contractantes d’exiger que le droit du mandataire de retirer une demande ou de renoncer à un brevet soit expressément mentionné dans le pouvoir est justifiée par le fait que ces actes ont des conséquences particulièrement graves.





3.09	Alinéa 3)d).  La règle 3 du règlement d’exécution contient des précisions sur le délai visé dans cette disposition.





3.10	Alinéa 3)e).  En ce qui concerne la présentation du pouvoir, se reporter aux notes relatives à la présentation de la demande en vertu de l’article 2.3) (notes 2.19 à 2.21).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type de pouvoir (formulaire n° 2).





3.11	Alinéa 4).  Se reporter aux notes relatives à l’article 2.4) (voir note 2.22).





3.12	Alinéa 5).  Cet alinéa confère un caractère limitatif à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 3) et 4) concernant la représentation dans le cadre du traité, sous réserve, naturellement, de la possibilité d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 6).





3.13	Alinéa 6).  Cette disposition vise le cas dans lequel le pouvoir contient une allégation dont la véracité est douteuse.  Elle s’applique même si l’allégation porte sur une information qui n’est pas exigée en vertu de la législation de la Partie contractante intéressée.  Lorsque l’allégation porte sur une information qui est exigée en vertu de cette législation, la disposition de l’alinéa 6) constitue une exception à l’interdiction visée à l’alinéa 5).








Notes relatives à l’article 4


(Signature)





4.01	L’article 4 s’applique dans tous les cas où une signature est requise, que cette exigence figure expressément dans le traité ou qu’elle découle seulement de la législation nationale (ou régionale).





4.02	Alinéa 1).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





4.03	Alinéa 2)a).  L’expression “l’imprimé produit par télécopie” s’applique aussi, dans le cas où il n’a pas été fait d’imprimé, à celui qu’aurait pu produire l’office en conséquence de la transmission.





4.04	Alinéa 2)b).  La règle 4.2) du règlement d’exécution contient des précisions sur le délai visé au présent alinéa.





�
4.05	Alinéa 3).  Comme exemple de “moyens électroniques autres que la télécopie”, on pourrait citer les communications électroniques directes (en ligne) entre ordinateurs.





4.06	Alinéa 4).  L’exception énoncée dans la dernière partie de cette disposition est jugée justifiée eu égard à la gravité particulière du retrait ou de la renonciation, qui aurait pour effet d’anéantir tous les droits du déposant ou du titulaire.








Notes relatives à l’article 5


(Requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse)





5.01	La procédure concernant les requêtes en inscription d’un changement de nom ou d’adresse prévue à l’article 5 est identique pour les déposants et pour les titulaires.





5.02	Alinéa 1)a).  Il découle du texte de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement.  Il est évident aussi que cet article s’applique aux changements de nom, aux changements d’adresse, et aux changements de nom et d’adresse à la fois.





5.03	En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux notes relatives à l’article 2.3) (notes 2.19 à 2.21).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 3) de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse.





5.04	Alinéa 1)b), point i).  Les nom et adresse visés ici doivent être ceux qui sont inscrits dans les dossiers de l’office considéré.  Sinon, l’office peut exiger soit la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 5), soit l’inscription préalable d’un autre changement.  Par exemple, lorsque la résidence du déposant ou du titulaire est inscrite dans le dossier de l’office comme étant “la ville X” et que la requête en inscription du changement de nom indique comme résidence “la ville Y”, l’office peut refuser la requête tant qu’une requête distincte en inscription de ce changement d’adresse n’a pas été soumise.





5.05	Points ii) et iii).  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





5.06	Alinéa 1)c).  Se reporter aux notes relatives à l’article 2.4) (voir la note 2.22).





5.07	Alinéa 1)d).  Le montant de la taxe pourrait varier selon le nombre des brevets ou des demandes en question (voir l’alinéa 1)e)).





5.08	Alinéa 1)e).  La procédure prévue par cet article est la même, que le changement requis porte sur une ou plusieurs demandes, sur un ou plusieurs brevets, ou sur à la fois une ou plusieurs demandes et un ou plusieurs brevets, à condition que les numéros de toutes les demandes et de tous les brevets soient indiqués.  Lorsqu’une même requête a trait à la fois à des brevets et à des demandes et qu’une Partie contractante traite différemment, du point de vue de l’informatisation ou du point de vue administratif, les changements relatifs aux brevets et les changements relatifs aux demandes, cette partie contractante pourrait s’acquitter de ses obligations en faisant faire des copies de la requête.





�
5.09	Alinéa 2).  La règle 5 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.





5.10	Alinéa 3).  Il n’est pas prévu de formulaire international type de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse concernant un mandataire ou d’un changement de domicile élu, mais le formulaire international type de requête en inscription d’un changement de nom ou d’adresse (formulaire n° 3) peut aussi être utilisé dans ces cas, moyennant les modifications nécessaires.





5.11	L’alinéa 4) confère un caractère limitatif à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 3).  L’une des conditions qui serait interdite est celle subordonnant l’inscription du changement dans les dossiers de l’office à la remise d’une copie certifiée conforme de l’inscription du changement au registre des sociétés.





5.12	Alinéa 5).  Cette disposition permettrait aux Parties contractantes d’exiger des preuves, par exemple en cas de changement simultané du nom et de l’adresse, lorsqu’il existe un doute sur le point de savoir si ce changement ne serait pas en fait un changement déguisé de titulaire.








Notes relatives à l’article 6


(Requête en inscription d’un changement de titulaire)





6.01	La procédure concernant les requêtes en inscription d’un changement de titulaire prévue par l’article 6 est identique pour les déposants et pour les titulaires.  Il convient de noter que cet article traite des procédures qui doivent être respectées à l’égard de l’office des brevets et non d’autres autorités du pays, et notamment pas à l’égard des autorités fiscales.





6.02	Il convient aussi de noter que, lorsqu’un déposant ou un titulaire a l’intention de demander l’inscription d’un changement de titulaire par l’un des moyens prévus à l’article 6, aucune Partie contractante ne peut imposer de conditions s’ajoutant à celles de cet article.  En revanche, si une personne a l’intention de demander l’inscription d’un changement de titulaire dans une Partie contractante par un moyen différent de ceux qui sont prévus à l’article 6, mais qui est admis par cette Partie contractante, celle-ci peut exiger que la requête se conforme à toutes les conditions applicables à ce moyen en vertu de sa législation (conditions qui peuvent être plus strictes que celles de l’article 6).





6.03	Alinéa 1)a).  Il découle du texte de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement.





6.04	En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux notes relatives à l’article 2.3) (notes 2.19 à 2.21).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 4) de requête en inscription d’un changement de titulaire.





6.05	L’alinéa 1)b) à e) établit une distinction entre le changement de titulaire qui résulte d’un contrat (cession, etc.), celui qui résulte d’une fusion et celui qui résulte de l’effet de la loi ou d’une décision judiciaire (succession, faillite, etc.).


�
6.06	L’alinéa 1)b) a trait au changement de titulaire résultant d’un contrat.  Lorsque l’inscription du changement de titulaire est requise par le nouveau déposant ou le nouveau titulaire, toute Partie contractante peut exiger que la requête indique que le changement de titulaire résulte d’un contrat et qu’elle soit accompagnée d’un document attestant ce changement.  Lorsque, au contraire, l’inscription est demandée par le déposant ou par le titulaire lui-même, elle ne peut exiger ni cette indication ni ce document.  S’agissant d’une transmission volontaire, il est présumé que le déposant ou le titulaire ne demanderait pas l’inscription d’un changement de titulaire qui n’aurait pas eu effectivement lieu, puisque cela serait contraire à son propre intérêt.





6.07	Points i) à iii).  Ces points indiquent trois documents qui peuvent indifféremment être fournis comme preuve du changement de titulaire résultant d’un contrat.  Lorsqu’une Partie contractante exige que la requête soit accompagnée de l’un de ces documents, elle doit accepter n’importe lequel des trois.  C’est au requérant de choisir celui qui accompagnera sa requête.





6.08	Points i) et ii).  Lorsque le requérant décide de remettre une copie du contrat ou d’un extrait du contrat comme le prévoient ces points, la Partie contractante est libre d’exiger que cette copie ou cet extrait soit certifié conforme.





6.09	Point iii).  Lorsque le requérant choisit de fournir un certificat de cession comme il est prévu dans ce point, la Partie contractante ne peut pas exiger que ce certificat fasse l’objet d’une quelconque certification.  Il est important de souligner notamment à propos du certificat de cession qu’il doit être signé à la fois par le déposant et le nouveau déposant, ou par le titulaire et le nouveau titulaire, et qu’il ne peut pas l’être par les mandataires.  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 5) de certificat de cession.





6.10	L’alinéa 1)c) vise tout changement de titulaire qui résulte d’une fusion.  Toute Partie contractante peut exiger que la requête indique que le changement de titulaire résulte d’une fusion, et qu’elle soit accompagnée d’une copie d’un document attestant celle�ci.  Ce document doit émaner de l’autorité compétente.  Ce peut être, par exemple, un extrait d’un registre du commerce.  Il n’a pas à être signé par le déposant et le nouveau déposant, ou par le titulaire et le nouveau titulaire.  La Partie contractante peut seulement exiger la remise d’une copie du document, et non pas de l’original.  En revanche, elle peut exiger que cette copie soit certifiée conforme.





6.11	Alinéa 1)d).  Lorsqu’un codéposant ou un cotitulaire transfère sa part d’une demande ou d’un brevet, il peut, selon la législation applicable, avoir besoin du consentement de ses codéposants ou cotitulaires pour obtenir l’inscription du changement de titulaire.  Le traité permet aux Parties contractantes d’exiger la remise d’un document dans lequel ce consentement est exprimé.  Toutefois, l’emploi des mots “toute Partie contractante peut exiger” montre bien qu’une Partie contractante pourrait, par exemple, juger suffisant que la requête en inscription du changement de titulaire soit signée par un mandataire des codéposants ou des cotitulaires si ces derniers l’avaient chargé de les représenter.





�
6.12	L’alinéa 1)e) a trait au changement de titulaire ne résultant ni d’un contrat ni d’une fusion.  Dans ce cas, la Partie contractante peut exiger que la requête indique la cause effective du changement de titulaire, et qu’elle soit accompagnée de la copie d’un document qu’elle considère comme propre à attester le changement.  Elle ne peut pas exiger la remise de l’original de ce document, mais elle peut exiger que la copie émane de l’autorité qui a établi le document ou soit certifiée conforme.





6.13	Il ressort de l’article 4.4) qu’aucune Partie contractante ne peut exiger qu’une signature figurant dans une requête (alinéa 1)a)) ou dans un document accompagnant la requête (alinéa 1)b) à e)) fasse l’objet d’une quelconque certification.





6.14	Alinéa 1)f).  En ce qui concerne le point iv), on se reportera aux explications données à propos de l’article 2)2)a)v) (voir la note 2.12).





6.15	Alinéa 1)g).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.1)d) (voir la note 5.07).





6.16	Alinéa 1)h).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5)1)e) (voir la note 5.08).





6.17	Alinéa 2)a). Se reporter aux explications données à propos de l’article 2.4) (voir la note 2.22).





6.18	Alinéa 2)b).  Les Parties contractantes peuvent exiger que les pièces fournies à l’appui d’une requête en inscription d’un changement de titulaire soient traduites dans l’une des langues admises par l’office.  Elles ne peuvent exiger que la traduction soit certifiée conforme à l’original.





6.19.	Alinéa 3).  La règle 5 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.





6.20	Alinéa 4).  Cet alinéa confère à l’énumération des conditions énoncées aux alinéas 1) à 3) et applicables à la requête en inscription d’un changement de titulaire un caractère limitatif, sous réserve, naturellement, de la possibilité ouverte aux Parties contractantes d’exiger la fourniture de preuves en vertu de l’alinéa 5).  Une condition qui pourrait être prohibée consisterait par exemple à subordonner la recevabilité de la requête à la publication du changement de titulaire dans un ou plusieurs journaux.  Comme le traité ne prévoit pas les conditions de fond régissant la validité du changement de titulaire, les Parties contractantes peuvent imposer des conditions supplémentaires, par exemple dans les cas de succession, faillite ou tutelle.





6.21	Alinéa 5).  Cet alinéa correspond à l’alinéa 9) de l’article 2, à l’alinéa 6) de l’article 3, à l’alinéa 5) de l’article 5 et à l’alinéa 4) de l’article 7.








�
Notes relatives à l’article 7


(Requête en rectification d’une erreur)





7.01	L’article 7 est aligné sur les articles 5 et 6.  En particulier, la procédure concernant la requête en rectification d’une erreur est identique pour les déposants et pour les titulaires.





7.02	Alinéa 1)a).  Il découle du texte de cet alinéa qu’une Partie contractante peut refuser une requête faite oralement. 





7.03	En ce qui concerne la présentation de la requête, se reporter aux notes relatives à l’article 2.3) (notes 2.19 à 2.21).  Le règlement d’exécution contient un formulaire international type (formulaire n° 6) de requête en rectification d’une erreur.





7.04	Alinéa 1)b).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.1)b) (voir les notes 5.04 et 5.05).





7.05	Alinéa 1)c).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 2.4) (voir la note 2.22).





7.06	Alinéa 1)d).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.1)d) (voir la note 5.07).





7.07	Alinéa 1)e).  Se reporter aux explications données à propos de l’article 5.1)e) (voir la note 5.08).





7.08	Alinéa 2).  La règle 5 du règlement d’exécution contient des précisions sur les moyens d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, cas visé par cet alinéa.





7.09	Alinéa 3).  On se reportera aux explications données à propos de l’article 5.4) (voir la note 5.11).





7.10	Alinéa 4).  Cet alinéa correspond à l’alinéa 9) de l’article 2, à l’alinéa 6) de l’article 3, à l’alinéa 5) de l’article 5 et à l’alinéa 5) de l’article 6.





7.11	Alinéa 5).  Lorsqu’une erreur est imputable à l’office, celui-ci peut procéder différemment, par exemple en rectifiant l’erreur ex officio ou, si l’erreur est constatée par le déposant ou le titulaire, ou par son mandataire, en la rectifiant sur requête formulée par simple lettre.  En aucun cas, l’office ne peut subordonner la rectification d’une telle erreur au paiement d’une taxe.





7.12	Alinéa 6).  Il ne semble guère possible de définir dans le traité les types d’erreur qui peuvent ou ne peuvent pas être rectifiés, car il existe à cet égard de grandes divergences dans les législations nationales, qui rendraient l’harmonisation extrêmement difficile.  On peut néanmoins citer comme exemple d’une rectification qui est inacceptable en vertu de presque toutes les lois nationales (et régionales), à savoir la rectification ayant pour conséquence l’adjonction de matière nouvelle.





�
Notes relatives à l’article 8


(Possibilité de faire des observations et d’apporter des modifications


et des rectifications lorsqu’un refus est envisagé)





8.01	Cet article porte sur les refus concernant les demandes (article 2), le pouvoir (article 3), les requêtes en inscription d’un changement de nom ou d’adresse (article 5), les requêtes en inscription d’un changement de titulaire (article 6), les requêtes en rectification d’une erreur (article 7), toute communication portant une signature comme prévu par le traité (article 4), ou toute autre communication ou indication à laquelle les dispositions du présent traité pourraient se rapporter.  Cet article devrait normalement s’appliquer à presque toutes les communications sérieuses adressées à l’office.  La notion de “refus” comprend les cas dans lesquels ces demandes, requêtes ou communications doivent être “considérées comme retirées” ou “considérées comme n’ayant pas été déposées”.





8.02	Le déposant ou le titulaire devrait avoir la possibilité de faire des observations même si le refus est motivé par un défaut de paiement total ou partiel des taxes.





8.03	Lorsque le déposant ou le titulaire a constitué un mandataire, la possibilité de faire des observations sera normalement notifiée à ce dernier et non aux premiers.





8.04	Le mot “office” ne s’applique pas à une commission de recours, même faisant partie de l’office ou rattachée à celui-ci d’une autre manière.  L’article 8 n’a donc pas pour effet d’empêcher que des observations puissent être présentées à l’office parce qu’il existe une possibilité de recours devant une telle commission.








Note relative à l’article 9


(Règlement d’exécution)





9.01	Les notes relatives au projet de règlement d’exécution figurent dans les paragraphes suivants.











II.  NOTES RELATIVES AU PROJET DE RÈGLEMENT D’EXÉCUTION








Note relative à la règle 1


(Expressions abrégées)





R1.01	Règle 1.  Cette règle ne semble pas appeler d’explication.








�
Notes relatives à la règle 2


(Indication du nom et de l’adresse)





R2.01	Alinéa 1)a).  Les mots “toute Partie contractante peut exiger”, qui figurent dans la partie liminaire, montrent clairement, ici comme dans d’autres dispositions de cette règle (voir, en particulier, l’alinéa 2)a) et b)) qu’une Partie contractante a le droit d’exiger moins d’indications ou d’éléments que ceux qui sont mentionnés dans ces dispositions (et autorisés aux termes de celles-ci).





R2.02	C’est à la législation de la Partie contractante de préciser si le nom de famille ou le nom principal doit précéder ou suivre le prénom ou le nom secondaire.  





R2.03	Alinéa 1)b).  Afin de faciliter la procédure administrative devant l’office, le cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle ne doit indiquer son nom que de la manière dont celui-ci est habituellement utilisé.





R2.04	Alinéa 2)a).  La “façon habituellement requise pour une distribution postale rapide” sera souvent inconnue des déposants qui vivent hors du pays considéré.  Il est donc recommandé qu’elle soit indiquée dans tout “formulaire international individualisé” (voir ci�dessous les notes relatives aux formulaires internationaux types).





R2.05	Alinéa 2)b).  Cette disposition ne vise pas à régler la question de savoir qui a le droit de se voir délivrer le brevet.  Par conséquent, en ce qui concerne les déposants, elle n’est applicable que si la législation d’une Partie contractante autorise le dépôt des demandes par plusieurs déposants.





R2.06	Alinéa 2)c).  L’indication d’un numéro de téléphone ou d’un numéro de télécopieur ne peut pas être requise par les Parties contractantes.  Il est néanmoins recommandé qu’elles permettent de donner cette indication, de manière à ce que l’office puisse se mettre en rapport avec les intéressés par le moyen de communication le plus efficace et le plus rapide.  Les formulaires internationaux types réservent un espace pour ces indications facultatives.





R2.07	Alinéa 2)d).  Cet alinéa ne semble pas appeler d’explication.





R2.08	Alinéa 3).  Ainsi, alors que la traduction du nom et de l’adresse ne peut pas être requise (elle est d’ailleurs parfois impossible), les Parties contractantes peuvent exiger la translittération du nom et de l’adresse dans les caractères utilisés par l’office (par exemple alphabet latin, alphabet cyrillique, etc.).








�
Note relative à la règle 3


(Précisions relatives à la constitution d’un mandataire)





R3.01	Le délai de deux mois prévu pour les personnes résidant à l’étranger tient compte du fait que l’acheminement du courrier par voie postale est généralement plus long entre deux pays qu’à l’intérieur d’un même pays.  Ces délais d’un mois et de deux mois commencent à courir à la date à laquelle, en application de l’article 3.3)d), une communication est remise à l’office d’une Partie contractante sans le pouvoir requis.  Ni le traité ni le règlement d’exécution ne fait obligation à l’office d’envoyer une notification à l’intéressé pour lui rappeler que le pouvoir fait défaut.








Notes relatives à la règle 4


(Précisions relatives à la signature)





R4.01	Alinéa 1).  Cet alinéa indique qu’une communication doit être signée au nom d’une personne morale et non par une personne morale (voir la note 2.23).





R4.02	Alinéa 2).  Cette règle ne propose qu’un délai minimum (d’un mois);  ce délai est le même, que la communication soit envoyée d’un lieu situé sur le territoire de la Partie contractante intéressée ou d’un lieu situé hors de ce territoire.  La règle ne prévoit pas un délai minimum plus long pour les communications expédiées d’un lieu situé hors du territoire en question, parce que le document dont la reproduction a été transmise par télécopie peut être envoyé en même temps qu’est effectuée cette transmission, et qu’un mois semble suffisant pour permettre l’acheminement du courrier à toutes les destinations.  Naturellement, les Parties contractantes sont libres de prévoir un délai plus long.





R4.03	Alinéa 3).  La date de la signature peut être importante, par exemple, pour déterminer si la personne qui a signé avait légalement le pouvoir de le faire.








Notes relatives à la règle 5


(Moyens d’identifier une demande


en l’absence de son numéro)





R5.01	L’alinéa 1) a trait aux indications et éléments qu’une personne qui communique avec son office doit fournir pour permettre d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu (voir les articles 5.2), 6.2) et 7.2)).  Chacun des points i) et ii) énonce une exigence maximale.





R5.02	Alinéa 2).  Cette disposition n’interdit pas aux Parties contractantes d’autoriser le déposant à fournir moins d’éléments d’information ou d’accepter d’autres moyens d’identification.











�
III.  NOTES RELATIVES AUX FORMULAIRES INTERNATIONAUX TYPES








Explications sur les notes de bas de page figurant�dans les formulaires internationaux types





F0.01	Toute Partie contractante peut prévoir dans ses formulaires internationaux individualisés la possibilité d’indiquer des éléments facultatifs, tels que la date à laquelle la communication est faite à l’office ou, dans le formulaire de pouvoir, l’adresse de la personne constituant le mandataire, étant entendu que de tels éléments ne peuvent pas être exigés.





F0.02	Les notes de bas de page sont destinées à figurer sur le formulaire imprimé, y compris sur toute traduction du formulaire;  elles s’adressent à la personne qui remplira le formulaire.








Notes relatives à l’ensemble des formulaires internationaux types





F0.03	Les “formulaires internationaux types” mentionnent tous les éléments (d’information) dont les Parties contractantes peuvent exiger la communication en vertu du traité et de son règlement d’exécution et contiennent différentes rubriques destinées à recueillir les renseignements correspondants.  Toutefois, certains de ces éléments ne seront pas exigés en vertu de la législation nationale (ou régionale) applicable par l’office intéressé.  Lorsque tel est le cas, l’office national (ou régional) devrait établir un “formulaire international individualisé”, c’est-à-dire un formulaire d’où seraient omis les éléments du formulaire international type qui ne sont pas applicables aux fins de l’office en question.  Naturellement, aucun de ces formulaires individualisés ne pourra mentionner d’éléments obligatoires qui s’ajouteraient aux éléments mentionnés dans le formulaire type correspondant, et qui seraient donc contraires au traité ou au règlement d’exécution.  Il est entendu qu’aucune Partie contractante n’est tenue d’avoir des formulaires internationaux individualisés : chaque Partie contractante peut continuer à utiliser ses formulaires actuels pour autant que ceux-ci soient conformes aux dispositions du traité et au règlement d’exécution.





F0.04	Il est entendu que, dans tout formulaire international individualisé, les éléments peuvent être présentés dans un autre ordre que dans le formulaire international type;  l’espace réservé peut aussi varier.





F0.05	Tout formulaire international individualisé sera établi dans la langue ou les langues admises par l’office intéressé.





F0.06	Chaque Partie contractante doit accepter qu’une demande, une requête ou un pouvoir soit présenté sur un formulaire correspondant au formulaire international type ou au formulaire international individualisé pour autant qu’il soit satisfait à ses exigences concernant la langue.


�
F0.07	Pour tous les formulaires internationaux types proposés, il pourrait être décidé, ultérieurement, d’utiliser les codes INID.








Notes relatives au formulaire n° 1


(Demande de délivrance d’un brevet -- Requête)





F1.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée à la demande a pour objet de faciliter la tâche du déposant ou du mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire.





F1.02	Rubrique 1 (Pétition en délivrance d’un brevet).  Cette rubrique répond à l’exigence qu’une demande contienne expressément une pétition en délivrance d’un brevet.





F1.03	Rubrique 2 (Titre de l’invention).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F1.04	Rubrique 3 (Déposant(s)), points 3.1 et 3.4.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F1.05	Point 3.3.  Se reporter aux explications données dans la note R2.06 à propos de la règle 2.2)c).





F1.06	Point 3.5.  Dans son formulaire international individualisé, chaque Partie contractante peut adapter le point 3.5 compte tenu des exigences de sa législation.  Par exemple, le formulaire international individualisé d’une Partie contractante qui n’exige pas l’indication d’une unité territoriale ne mentionnera que “la forme juridique de la personne morale” et “l’état dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne morale”.





F1.07	Rubrique 4 (Inventeur(s)).  Cette rubrique ne prévoit pas la possibilité d’indiquer un numéro de téléphone et un numéro de télécopieur étant donné que l’office prendra normalement contact avec le déposant ou le mandataire, et non pas avec l’inventeur.  Toutefois, ces indications pourraient être fournies si le déposant le désire.





F1.08	Rubrique 5 (Mandataire), point 5.1.  Ce point ne semble pas appeler d’explication.





F1.09	Point 5.2.  Ce point devra figurer dans le formulaire international individualisé même si l’office n’exige pas la constitution d’un mandataire, puisque le déposant peut se faire représenter, même s’il n’y est pas obligé.  Lorsque la remise d’un document portant constitution de mandataire (“pouvoir”) est exigée, le déposant dispose d’un délai minimum pour fournir ce document (voir la règle 3), et le formulaire international individualisé devra indiquer le délai applicable devant l’office.  Le mandataire peut être une personne physique, une personne morale ou un cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle non doté de la personnalité morale.�
F1.10	Point 5.2.5.  Aucun pouvoir n’est nécessaire dans le cas où la constitution expresse de mandataire n’est exigée pour aucun mandataire ou n’est pas exigée pour certaines catégories de mandataires (comme, dans certains pays, la catégorie des “mandataires agréés”, qui sont des mandataires inscrits auprès de l’office et habilités à exercer devant lui sans avoir à présenter de pouvoir).  Les offices des Parties contractantes qui exigent que toute constitution de mandataire soit faite au moyen d’un pouvoir devront omettre ce point dans leur formulaire international individualisé.





F1.11	Rubrique 6 (Domicile élu).  Toute Partie contractante qui, lorsque le déposant n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de la Partie contractante auprès de l’office de laquelle la demande est déposée, n’exige pas que le déposant constitue un mandataire local peut exiger qu’il élise un domicile.  Par contre, cette rubrique devrait être omise du formulaire international individualisé des Parties contractantes qui, dans les circonstances susmentionnées, n’exigent pas l’indication d’un domicile élu ou exigent toujours que le déposant constitue un mandataire local.





F1.12	Rubrique 7 (Revendication de priorité).  Se reporter aux explications données dans la note 2.16 à propos de l’article 2.2)ix) et dans la note 2.25 à propos de l’article 2.6)a).  Lorsque la demande dont la priorité est revendiquée a été déposée auprès du même office que la présente demande, il suffit de cocher la case correspondant au point 7.4;  il ne peut être exigé que le déposant fournisse une copie ou une copie certifiée conforme.  Toute Partie contractante dont les conditions concernant la preuve à fournir à l’appui d’une revendication de priorité sont moins exigeantes que celles qui correspondent aux points 7.4 et 7.5 du formulaire devrait modifier en conséquence son formulaire international individualisé.





F1.13	Rubrique 8 (Déclaration concernant les divulgations non opposables).  Se reporter aux explications données dans la note 2.17 à propos de l’article 2.2)x) et dans la note 2.25 à propos de l’article 2.6)a).





F1.14	Rubrique 9 (Signature ou sceau).  Cette rubrique devra être adaptée dans le formulaire international individualisé de la Partie contractante intéressée.  Lorsque la Partie contractante n’autorise pas l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite, toute mention du sceau devra être supprimée.





F1.15	Point 9.1.  Ce point ne devrait pas figurer dans le formulaire international individualisé de l’office d’une Partie contractante qui n’impose aucune des conditions suivantes :





l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite et l’indication en toutes lettres du nom de la personne physique dont le sceau est utilisé;�


lorsque la Partie contractante intéressée permet l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite et qu’un sceau est utilisé, l’indication en toutes lettres du nom de la personne physique dont le sceau est utilisé;�


�
lorsque le déposant est une personne morale et que la demande porte la signature ou le sceau de la personne physique qui signe au nom de cette personne morale, l’indication du nom de la personne physique qui signe ou dont le sceau est utilisé au nom de cette personne morale (la preuve de l’autorisation de signer ou d’utiliser un sceau au nom d’une personne morale ne peut pas être exigée, sauf en cas de doute).





F1.16	Points 9.2 et 9.3.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F1.17	Point 9.4.  Lorsqu’une Partie contractante permet l’utilisation de formes de signatures autres qu’une signature manuscrite, par exemple une signature imprimée ou une signature apposée au moyen d’un timbre, ce point devra être accompagné d’une note de bas de page indiquant comment la demande doit être signée.  En aucun cas, la certification de la signature ou du sceau ne peut être exigée.





F1.18	Rubrique 10 (Taxe(s)).  Chaque office peut faire figurer dans ses formulaires internationaux individualisés des précisions complémentaires pour indiquer les différentes méthodes de paiement qu’il accepte (virement sur un compte bancaire, paiement par chèque, paiement en espèces, en timbres fiscaux, etc.).





F1.19	Rubrique 11 (Feuilles additionnelles et pièces jointes).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.








Notes relatives au formulaire n° 2


(Pouvoir)





F2.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée au pouvoir a pour objet de faciliter la tâche de la personne qui fait la constitution de mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire.





F2.02	Rubrique 2 (Nom de la personne qui fait la constitution de mandataire).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F2.03	Rubrique 3 (Mandataire).  Le mandataire peut être une personne physique, une personne morale ou un cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle non doté de la personnalité morale.  La constitution de mandataire peut être refusée si le mandataire désigné n’est pas habilité à exercer auprès de l’office de la Partie contractante et que celle�ci exige qu’il le soit (voir l’article 3.1)).





F2.04	Rubrique 4 (Demande(s) ou brevet(s) visé(s)), point 4.1.  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





�
F2.05	Point 4.2.1.  Ce point vise le cas où le pouvoir est déposé avec une ou plusieurs demandes.





F2.06	Point 4.2.2.  En ce qui concerne le moyen d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, la note de bas de page correspondante sera adaptée par chaque Partie contractante dans son formulaire international individualisé, compte tenu des exigences de sa législation ou de la pratique de son office, étant entendu que les Parties contractantes pourront exiger moins que ce que prévoit la règle 5.1).





F2.07	Rubrique 5 (Portée du pouvoir).  Pour toute question liée à la représentation qui n’est pas régie par le traité, toute Partie contractante peut prévoir des indications supplémentaires dans son formulaire international individualisé.  Par exemple, une Partie contractante peut ajouter une case pour la désignation d’un mandataire secondaire dans le cas où sa législation exige que la faculté pour un mandataire de nommer des mandataires secondaires soit expressément indiquée dans le pouvoir.





F2.08	Rubrique 6 (Signature ou sceau).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.14 à F1.17 à propos du formulaire n° 1, rubrique 9.








Notes relatives au formulaire n° 3


(Requête en inscription de changements de noms ou d’adresses)





F3.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée à la demande a pour objet de faciliter la tâche du déposant, du titulaire ou du mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire. 





F3.02	Rubrique 2 (Demande(s) ou brevet(s) visé(s)), point 2.1.  En ce qui concerne le moyen d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, on se reportera aux explications données dans la note F2.06 au sujet du formulaire n° 2, point 4.2.2.





F3.03	Points 2.2 et 2.3.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F3.04	Rubrique 3 (Déposant(s) ou titulaire(s)).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F3.05	Rubrique 4 (Mandataire).  Se reporter aux explications données dans la note F1.09 à propos du formulaire n° 1, point 5.2.





F3.06	Rubrique 5 (Domicile élu).  Se reporter aux explications données dans la note F1.11 à propos du formulaire n° 1, rubrique 6.





�
F3.07	Rubrique 6 (Indication du ou des changements).  Le ou les changements peuvent concerner le nom d’un déposant ou d’un titulaire, le nom d’un mandataire ainsi que l’adresse, le numéro de téléphone et le numéro du télécopieur d’un déposant, d’un titulaire ou d’un mandataire, ou le domicile élu.





F3.08	Rubrique 7 (Signature ou sceau).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.14 à F1.17 à propos du formulaire n° 1, rubrique 9.





F3.09	Rubrique 8 (Taxe).  On se reportera aux explications données dans la note F1.18 à propos du formulaire n° 1, rubrique 10.  En outre, lorsque le changement d’adresse découle d’une décision d’une autorité et que l’inscription est, par conséquent, gratuite, le formulaire international individualisé devra comporter une rubrique appropriée.  








Notes relatives au formulaire n° 4


(Requête en inscription d’un changement de titulaire)





F4.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée à la demande a pour objet de faciliter la tâche du déposant, du titulaire ou du mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire.





F4.02	Rubrique 1 (Requête en inscription).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F4.03	Rubrique 2 (Demande(s) ou brevet(s) visé(s)), point 2.1.  En ce qui concerne le moyen d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, on se reportera aux explications données dans la note F2.06 à propos du formulaire n° 2, point 4.2.2.





F4.04	Points 2.2 et 2.3.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F4.05	Rubrique 3 (Base du changement de titulaire).  Cette rubrique établit une distinction entre la requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’un contrat (cession, etc.) qui est présentée par le déposant ou le titulaire, la requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’un contrat qui est présentée par le nouveau déposant ou le nouveau titulaire, la requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’une fusion et la requête en inscription d’un changement de titulaire ne résultant ni d’un contrat ni d’une fusion, mais de l’effet de la loi (succession, faillite, etc.) ou d’une décision judiciaire.  Dans tous les cas où la requête est présentée par le nouveau déposant ou le nouveau titulaire, la Partie contractante peut exiger la fourniture de certaines pièces apportant la preuve du changement.  De telles pièces peuvent aussi être exigées dans certains cas où la requête est présentée par le déposant ou le titulaire :  lorsque, par exemple, le changement de titulaire résulte d’une fusion, il est supposé que le déposant ou le titulaire n’existe plus ou, si l’inscription du changement est demandée avant la fusion, que le nouveau déposant ou le �
nouveau titulaire n’existe pas encore;  des pièces justificatives peuvent par conséquent être exigées dans ces cas.  Lorsque le changement de titulaire ne résulte ni d’un contrat ni d’une fusion mais de l’effet de la loi (succession, faillite, etc.) ou d’une décision judiciaire, des pièces justificatives peuvent être exigées systématiquement afin d’éviter la fraude (par exemple une cession réalisée dans le but d’échapper aux conséquences d’une décision de justice).





F4.06	Point 3.1.  La case correspondant à ce point ne devra être cochée que si l’inscription est demandée par le déposant ou le titulaire qui est indiqué dans les dossiers de l’office.





F4.07	Point 3.2.  Ce point, de même que le membre de phrase “et l’inscription est demandée par le déposant ou le titulaire” au point 3.1, devrait être omis du formulaire international individualisé des Parties contractantes qui n’exigent pas qu’une requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’un contrat soit systématiquement accompagnée d’un document apportant la preuve du changement.  La précision “certifié(e) conforme à l’original” ne devrait pas figurer dans le formulaire international individualisé d’une Partie contractante qui exige la production de telles pièces, mais n’en exige pas la certification.  Aucune partie contractante ne peut exiger qu’un certificat de cession (point 3.2.3;  voir le formulaire international type n° 5) soit certifié conforme.





F4.08	Point 3.3.  Seule la première phrase de ce point devra figurer, et les points 3.3.1 et 3.3.2 devront être supprimés, dans le formulaire international individualisé des Parties contractantes qui n’exigent pas que la requête en inscription d’un changement de titulaire soit accompagnée d’un document apportant la preuve de ce changement.  L’expression “certifiée conforme à l’original” ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé des Parties contractantes qui exigent un tel document mais n’en exigent pas la certification.





F4.09	Point 3.4.  Sous ce point doit être indiquée la base du changement de titulaire qui ne résulte ni d’un contrat ni d’une fusion (mais par exemple de l’effet de la loi - en cas de succession, faillite, etc. - ou d’une décision judiciaire).  Le point 3.4.1 ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé des Parties contractantes qui n’exigent pas que la requête en inscription d’un changement de titulaire soit accompagnée d’un document apportant la preuve de ce changement.  L’expression “certifiée conforme à l’original” ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé des Parties contractantes qui exigent un tel document mais n’en exigent pas la certification.





F4.10	Rubrique 4 (Titulaire(s) ou déposant(s)).  En cas de transfert résultant d’un contrat (cession), le ou les titulaires ou déposants sont le ou les cédants.  Les points 4.1 à 4.5 ne semblent pas appeler d’explication.





F4.11	Rubrique 5 (Mandataire du titulaire ou du déposant).  Sous cette rubrique doit être indiqué le nom du mandataire qui figure dans les dossiers de l’office (c’est�à�dire du mandataire du ou des titulaires ou déposants, qui sont le ou les cédants).  Le nom du mandataire du ou des nouveaux déposants ou titulaires, qui sont le ou les cessionnaires, doit être indiqué à la rubrique 8.�
F4.12	Rubrique 6 (Domicile élu du déposant ou du titulaire).  Sous cette rubrique doit être indiqué le domicile élu du ou des déposants ou titulaires qui est indiqué dans les dossiers de l’office (c’est�à�dire celui du ou des cédants).  Le domicile élu du ou des nouveaux déposants ou titulaires (c’est-à-dire celui du ou des cessionnaires) doit être indiqué sous la rubrique 9.





F4.13	Rubrique 7 (Nouveau(x) déposant(s) ou nouveau(x) titulaire(s)).  En cas de transfert résultant d’un contrat (cession), le ou les nouveaux déposants ou nouveaux titulaires sont le ou les cessionnaires.  Les points 7.1 à 7.4 et 7.6 ne semblent pas appeler d’explication.





F4.14	Point 7.5.  Dans son formulaire international individualisé, chaque Partie contractante peut adapter le point 7.5 compte tenu des exigences de sa législation.  Par exemple, le formulaire international individualisé d’une Partie contractante qui n’exige pas la mention d’une unité territoriale ne mentionnera que “la forme juridique de la personne morale” et “l’État dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne morale”.





F4.15	Rubrique 8 (Mandataire du nouveau déposant ou du nouveau titulaire), point 8.1.  Voir la note F4.11 ci-dessus.





F4.16	Point 8.2.  Se reporter aux explications données dans les notes F1.09 et F1.10 à propos du formulaire n° 1, point 5.2.





F4.17	Rubrique 9 (Domicile élu du nouveau déposant ou du nouveau titulaire).  Toute Partie contractante qui, lorsque le nouveau déposant ou le nouveau titulaire n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de la Partie contractante auprès de l’office de laquelle la requête en renouvellement est déposée, n’exige pas que le nouveau déposant ou le nouveau titulaire constitue un mandataire local peut exiger qu’il élise un domicile.  Par contre, cette rubrique devrait être omise du formulaire international individualisé des Parties contractantes qui, dans les circonstances susmentionnées, n’exigent pas l’indication d’un domicile élu ou exigent toujours que le déposant constitue un mandataire ayant la nationalité de la Partie contractante et résidant sur le territoire de celle�ci.  Voir également la note F4.12 ci-dessus.





F4.18	Rubrique 10 (Signature ou sceau).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.14 à F1.17 à propos du formulaire n° 1, rubrique 9.





F4.19	Rubrique 11 (Taxe).  Se reporter aux explications données dans la note F1.18 à propos du formulaire n° 1, rubrique 10.





F4.20	Rubrique 12 (Feuilles supplémentaires et pièces jointes).  Lorsque, dans le cas visé à l’article 6.1)d) (changement quant à la personne d’un ou de plusieurs codéposants ou cotitulaires, mais pas de tous), tout codéposant ou cotitulaire qui conserve cette qualité doit consentir expressément au changement, il peut donner ce consentement sur une feuille supplémentaire ou en ajoutant sa signature sur la requête.


�
Notes relatives au formulaire n° 5


(Certificat de cession)





F5.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.





F5.02	Rubrique 1 (Certification).  La certification, et le certificat de cession dans son ensemble, concernent les cas où la Partie contractante exige, en vertu de l’article 6.1)b), que toute requête en inscription d’un changement de titulaire résultant d’un contrat qui est présentée par le nouveau déposant ou par le nouveau titulaire soit accompagnée d’un document attestant ce changement.





F5.03	Rubrique 2 (Demande(s) ou brevet(s) visé(s)), point 2.1.  En ce qui concerne le moyen d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, on se reportera aux explications données dans la note F2.06 à propos du formulaire n° 2, point 4.2.2.





F5.04	Point 2.2 et 2.3.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F5.05	Rubriques 3 (Cédant(s)) et 4 (Cessionnaire(s)).  Ces rubriques ne semblent pas appeler d’explication.





F5.06	Rubrique 5 (Signature ou sceau).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.14 à F1.17 à propos du formulaire n° 1, rubrique 9.





F5.07	Rubrique 6 (Feuilles supplémentaires et pièces jointes).  Lorsque, dans le cas visé à l’article 6.1)d) (changement quant à la personne d’un ou de plusieurs codéposants ou cotitulaires, mais pas de tous), tout codéposant ou cotitulaire qui conserve cette qualité doit consentir expressément au changement, il peut donner ce consentement sur une feuille supplémentaire ou en ajoutant sa signature sur le certificat de cession.








Notes relatives au formulaire n° 6


(Requête en rectification d’erreurs)





F6.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée à la demande a pour objet de faciliter la tâche du déposant, du titulaire ou du mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire.





F6.02	Rubrique 1 (Requête en rectification).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F6.03	Rubrique 2 (Demande(s) ou brevet(s) visé(s), point 2.1.  En ce qui concerne le moyen d’identifier une demande dont le numéro n’est pas connu, on se reportera aux explications données dans la note F2.06 à propos du formulaire n° 2, point 4.2.2.


�
F6.04	Points 2.2 et 2.3. Ces points ne semblent pas appeler d’explication.





F6.05	Rubrique 3 (Déposant(s) ou titulaire(s)).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F6.06	Rubrique 4 (Mandataire).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.09 et F1.10 à propos du formulaire n° 1, point 5.2.





F6.07	Rubrique 5 (Domicile élu).  Se reporter aux explications données dans la note F1.11 à propos du formulaire n° 1, rubrique 6.





F6.08	Rubrique 6 (Indication des erreurs et des rectifications).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.





F6.09	Rubrique 7 (Signature ou sceau).  Se reporter aux explications données dans les notes F1.14 à F1.17 à propos du formulaire n° 1, rubrique 9.





F6.10	Rubrique 8 (Taxe).  Se reporter aux explications données dans la note F1.18 à propos du formulaire n° 1, rubrique 10.











[Fin du document]
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